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ACCORD 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

SUR 

L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION 

RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

i" 

L. ,. 

ii 

' i'l 

il 

~ I 
,I; 

lj r, 

'i I• rl 

i.li 

II· 

il 

I ,I 

j': 



1 •• ! -...: 
11!111!11 ' 

',, ,, 
'! 

1:' -·.·.' · .. ·: 

.1! 

·-~----

-~-~--"--=-'--

ACCORD 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE TURQUIE 

SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvemement de Ia Republique fran<;aise et le Gouvernement de Ia Republique de Turquie, 
ci-apres denommes « les Parties contractantes », 

Desireux de renforcer Ia cooperation economique entre les deux Etats et de creer des 
conditions favorables pour les investissements fran9ais en Turquie et lures en France, 

Persuades que !'encouragement et Ia protection de ces investissements sont propres a stimuler 
les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans !'interet de leur 
developpement economique, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

ARTICLE 1 

Definitions 

1' , Aux fins du present Accord: 
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1. Le terme « investissement » designe tout type d'avoirs investis par un investisseur d'une 
Partie contractante sur le territoire de !'autre Partie contractante conformement a Ia 
legislation de cette derniere et, plus particylierement mais non exclusivement : 

a) 

b) 

c) 

les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les 
hypotheques, droits de retention, usufruits, gages et tous droits analogues ; 

les actions, primes d'emission et autres formes directes ou indirectes de participations a 
des societas ; 

les revenus reinvestis, creances monetaires ou autres droits ayant valeur financiere 
afferents a un investissement, en particulier les creances decoulant de prets relatifs a Ia 
participation aux societas mentionnees a l'alinea precedent ; 

d) les droits de propriete intellectuelle et industrielle (tels que les brevets d'invention, les 
licences, les marques deposees, les modeles et maquettes industrials), les precedes 
techniques, les noms deposes et Ia clientele ; 

e) les concessions accordees par Ia loi ou en vertu d'un contra!, notamment les 
concessions relatives a Ia prospection, Ia culture, !'extraction ou !'exploitation de 
richesses naturelles, sur le territoire de chacune des Parties contractantes tel qu'il est 
defini ci-apres. 

Une modification de Ia forme d'investissement des avoirs, quelle qu'elle soil, n'affecte pas 
leur qualification d'investissement, a condition que cette modification ne soil pas contraire a 
Ia legislation de Ia Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement est realise. 
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2. Le terme << investisseur >> designe : 

a) les personnes physiques possedant Ia nationalite de l'une des Parties contractantes ; 

3 

b) les societas constituees sur le territoire d'une Partie contractante conformement a Ia 
legislation de celle-ci et dont le siege social ou l'activite economique effective est situe 
sur le territoire de cette Partie contractante. 

3. Une soci.ete dont le siege social est situe dans un pays tiers et qui est controlee directement 
ou indirectement par des investisseurs d'une Partie contractante beneficie de Ia protection 
decoulant du present Accord, sauf s'il existe entre ce pays tiers et Ia Partie contractante ou 
l'investissement est realise un accord de protection et d'encouragement des 
investissements en vigueur qui accorde aux investissements un traitement plus favorable 
que celui qui leur est accorde par le present Accord. 

4. Le terme « revenus >> designe toutes les semmes produites par un investissement, telles 
que benefices, redevances et interets ou dividendes, durant une periode donnee. 

5. Le terme « territoire >> designe, pour chacune des Parties contractantes, son territoire, ses 
eaux territoriales ainsi que les zones maritimes sur lesquelles elle a une juridiction ou des 
droits souverains aux fins de prospection, d'exploitation et de preservation de ressources 
naturelles, conformement au droit international. 

ARTICLE2 

Champ d'application 

Le present Accord s'applique tant aux investissements existants a sa date d'entree en 
vigueur qu'aux investissements realises apres son entree en vigueur. 

ARTICLE3 

Promotion, protection et traitement des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encourage sur son territoire les investissements realises 
par les investisseurs de l'autre Partie contractante, y etablit des conditions favorables a ces 
investissements et, sous reserve de son droit d'exercer les pouvoirs conferes par sa 
legislation, admet ces investissements sur une base non moins favorable que celle 
accordee dans des situations analogues aux investissements realises par les investisseurs 
de tout Etat tiers. 

2. Chaque Partie contractante accorde aux investissements, y compris les revenus, realises 
sur son territoire par les investisseurs de l'autre Partie contractante un traitement juste et 
equitable, conforme aux principes du drott international, et non moins favorable que celui 
qu'elle accorde aux investissements realises par ses propres investisseurs ou par les 
investisseurs de tout Etat tiers, si celui-ci est plus avantageux. 

3. Chaque Partie contractante assure sur son territoire aux investisseurs de l'autre Partie 
contractante, a l'egard de leurs investissements et de leurs activites liees a ces 
investissements, le traitement accorde a ses propres investisseurs ou le traitement accorde 
a celui de tout Etat tiers, si celui-ci est plus avantageux. Ce principe s'applique egalement 
aux ressortissants d'une Partie contractante autorises a travailler sur le territoire de l'autre 
Partie contractante dans le cadre de leurs activites professionnelles relatives a un 
investissement. 
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4. Ce traitement ne s'etend pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux 
investisseurs d'un Etat tiers en vertu de sa participation ou de son association a une zone 
de libre-echange, une union douaniere, un marcM commun ou toute autre forme 
d'organisation economique regionale. 

5. Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux questions fiscales. 

6. Les dispositions du present Accord ne sauraient eire interpretees comme empechant l'une 
des Parties contractantes de prendre des mesures reglementant les investissements des 
societas etrangeres et les conditions de l'activite de ces societas en matiere de produits 
culturels, essentiellement dans le domaine des produits audiovisuals. 

7. 

1. 

2. 

Les Parties contractantes examineront favorablement, dans le cadre de leur legislation 
interne, les demandes d'entree et d'autorisation de sejour, de travail et de circulation 
introduites par les ressortissants d'une Partie contractante au titre d'un investissement sur le 
territoire de l'autre Partie contractante. 

ARTICLE4 

Expropriation et indemnisation 

Les investissements realises par les investisseurs d'une Partie contractante beneficient sur 
le territoire de l'autre Partie contractante d'une protection et d'une securite pleines et 
entieres . 

Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nationalisation 
ou toutes autres mesures doni l'effet est de deposseder, directement ou indirectement, les 
investisseurs de l'autre Partie contractante de leurs investissements sur son territoire, si ce 
n'est pour cause d'utilite publique, conformement aux procedures legales eta condition que 
ces mesures ne soient pas discriminatoires. 

Toutes les mesures de depossession qui pourraient eire prises doivent donner lieu au 
paiement d'une indemnite prompte et adequate doni le montant doit eire calcule sur Ia base 
de Ia valeur reelle des investissements consideres et evalues par rapport a Ia situation 
economique normale qui prevalait immediatement avant que ces mesures n'aient ete 
rendues publiques. 

Ladite indemnite, son montant et ses modalites de versement sont fixes au plus lard a Ia 
date de Ia depossession. L'indemnite doit eire effectivement realisable, versee sans retard 
et librement transferable. Elle produit, jusqu'a Ia date de versement, des interets calcules 
au taux d'interet approprie. 

3. Les investisseurs d'une Partie contractante doni les investissements auront subi des pertes 
dues a Ia guerre ou a tout autre conflit arme, insurrection, etat d'urgence national ou revolte 
survenu sur le territoire de l'autre Partie contractante beneficieront, de Ia part de cette 
derniere, d'un traitement non mains favorable que celui accords a ses propres nationaux ou 
a ceux de Ia nation Ia plus favorisee .. 

ARTICLES 

Rapatriement et transfer! 

1. Chaque Partie contractante fait en sorte que taus les transferts relatifs a un investissement 
soient effectues librement et sans retard, tant a destination qu'en provenance de son 
territoire. Lesdits transferts portent sur : 

a) les revenus ; 
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b) les versements du capital et des inlerets decoulant des emprunts regulierement 
contractes afferents a un investissement ; 

c) le produit de Ia liquidation tolale au partielle de l'investissement, y compris les plus­
values du capital investi ; 

d) l'indemnite prevue a l'article 4 ci-dessus ; 

e) les versements qui decoulent d'un differend portant sur un investissement ; 

f) Ia remuneration des ressortissants de l'une des Parties contractantes qui ant ete 
autorises a travailler sur le territoire de l'autre Partie contractante au titre d'un 
investissement agree. 

2. Les transferts seront effectues en devises librement convertibles, au taux de change du 
marche applicable a Ia date du transfer!. 

3. En cas de difficultes de balance des paiements, de difficultes financieres exterieures au de 
menace desdites, chaque Partie contractante peut, a litre temporaire, soumettre des 
transferts a des restrictions, a condition que celles-ci : 

a) soient promptement notifiees a l'autre Partie contractante; 

b) soient conformes aux Statuts du Fonds moneta ire international ; 

c) n'excedent pas six mois en tout etat de cause ; 

d) soient imposees equitablement, sans discrimination et de bonne foi. 

ARTICLE 6 

Subrogation 

Si un assureur d'une Partie contractante, a Ia suite d'une garantie couvrant les risques non­
commerciaux accordee pour un investissement realise par des investisseurs d'une Partie 
contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante, effectue des versements a ces 
investisseurs, eel assureur est, de ce fait, subroge dans les droits et actions dudit investisseur. 

Lesdils versements n'affectent pas les droits du beneficiaire de Ia garantie de recourir au CIRDI 
pour Ia part de l'investissement non couverte par !'assurance. 

Les differends entre une Partie contractante et un assureur son! regles conformement au 
dispositif de !'article 8 du present Accord. 

ARTICLE 7 

Dispositions plus favorables 

Le present Accord ne porte pas atteinte: 

a) aux lois et reglements, pratiques au procedures administratives, au decisions 
administratives au de justice de l'une des Parties contractantes, 

b) aux obligations de droit international, 

c) aux obligations assumees par l'une des Parties contractantes, y compris celles qui 
decoulent d'un accord sur les investissements au d'une autorisation d'investissement, 
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qui accordant a des investissements ou a des activites connexes un traitement plus favorable 
que celui qui est accorde par le present Accord dans des situations analogues. 

ARTICLE 8 

Reglement des differends entre une Partie contractante et des lnvestisseurs 
de !'autre Partie contractante 

1. Tout differend entre une Partie contractante et un investisseur de l'autre Partie contractante 
relatif a un investissement realise par ce dernier sur le territoire de Ia premiere Partie 
contractante dans le cadre de eel accord est regie a l'amiable entre les deux parties 
concernees. 

2. Si ce differend n'a pas pu etre regie dans un delai de six mois a partir du moment ou il a ete 
souleve par l'une des parties au differend, il est soumis, a Ia demande de l'investisseur, soil 
aux tribunaux de Ia Partie contractante consideree soil a !'arbitrage du Centre international 
pour le reglement des differends relatifs aux investissements (CIRDI) cree par Ia Convention 
pour le reglement des differends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants 
d'autres Etats ouverte a Ia signature a Washington le 18 mars 1965. Lorsque l'investisseur a 
soumis ou accepte de soumettre le differend soil aux tribunaux soil a !'arbitrage, le choix de 
Ia procedure est definitif. 

ARTICLE 9 

Reglement des differends entre les Parties contractantes 

1 . Les differends relatifs a l'interpretation ou a !'application du present Accord doivent eire 
regles par voie de negociations directes et substantielles. 

2. Si le differend n'a pu etre regie dans un delai de six mois a partir de Ia date a laquelle il a ete 
souleve par l'une ou !'autre des Parties contractantes, il peut etre soumis, a Ia demande de 
l'une ou l'autre Partie contractante, a un tribunal d'arbitrage. 

3. Ledit tribunal sera constitue pour chaque cas de Ia fa9on suivante : 

Chaque Partie contractante designe un arbitre et les deux arbitres designent d'un commun 
accord un troisiE~me arbitre qui dolt etre ressortissant d'un Eta! tiers et qui est nomme 
president du tribunal par les deux Parties contractantes. Tous les arbitres doivent etre 
nommes dans un delai de deux mois a compter de Ia date a laquelle une des Parties 
contractantes a fait part a l'autre Partie contractante de son intention de soumettre le 
differend a !'arbitrage. 

4. Si les delais fixes au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas ete observes, l'une ou !'autre des 
Parties contractantes, en !'absence de tout autre accord, invite le Secretaire general de 
!'Organisation des Nations unies a proceder aux designations necessaires. Si le Secretaire 
general est ressortissant de l'une ou l'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison, 
il est empeche d'exercer cette fonction, le Secretaire general adjoint le plus ancien procede 
aux designations necessaires. 

5. Le tribunal prend ses decisions a Ia majorite des voix. Ces decisions sont definitives et 
executoires de plein droit pour les Parties contractantes. 

Le tribunal fixe lui-meme son n3glement. II interprete Ia sentence a Ia demande de l'une ou 
l'autre des Parties contractantes. A moins que le tribunal n'en dispose autrement compte 
tenu de circonstances particulieres, les frais de Ia procedure, y compris les vacations des 
arbitres son! n3partis egalement entre les deux Parties contractantes. 

I 
I ~ ' 

' '' 



~ , I 

~·I !' 
! 

i i 

1:.1 

I I 

I, 

I 
' 

6. Cette procedure ne s'applique pas aux questions relatives au statu! territorial de l'une ou 
l'autre des Parties contractanles. 

7. Un differend ne peut !lire soumis a un tribunal arbitral international en vertu des dispositions 
du present article si le milme differend a ete soumis a un autre tribunal arbitral international 
en vertu des dispositions de !'article 8. Les presenles dispositions ne sauraienl empilcher 
!'engagement de negociations directes et substantielles entre les deux Parties 
contractantes. 

ARTICLE 10 

Entree en vigueur 

Chacune des Parties contractantes notifiera a l'autre l'accomplissement des procedures 
constitulionnelles requises pour l'enlree en vigueur du present Accord, lequel prendra effet un 
mois apres Ia date de reception de Ia derniere notification. 

L'Accord est conclu pour une duree initiale de dix ans. II demeurera en vigueur apres ce terme, 
a moins que l'une des Parties contractantes ne le denonce par Ia voie diplomatique avec preavis 
d'un an. 

En cas de resiliation du present Accord, les investissements effectues pendant qu'il etait en 
vigueur continueront de beneficier de Ia protection de ses dispositions pendant une periode 
supplementaire de quinze ans. 

Faita ~b(.t.. ,le ;i5~iso~ 
turque, les deux t1xles faisant egalement foi. 
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Pour le Gou,ernement 

de Ia Republique fran<,;aise 

"\; ~t\\.t. d:?:~~ o...v.. 
~ r ' 
l.o 1M. \..v.ll... C•t ~ '{' If'" •\.A ,._ o.... '-

en double exemplaire en langues fran<;aise et 
r\ 

:.. f) 
~· 

Pour le Gouvernement 
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PROTOCOLE 

Lors de Ia signature de !'accord ce meme jour ente le Gouvernement de Ia Republique fran9aise 
et le Gouvernement de Ia Republique de Turquie sur !'encouragement et Ia protection 
reciproques des investissements, les Parties contractantes sont egalement convenues des 
dispositions suivantes qui font partie integrante de !'accord : 

En ce qui concerne !'article 5 : 

Les dispositions des alineas precedents du present article, ne s'opposent pas a l'exercice de 
bonne foi, par une Partie contractante, de ses obligations internationales ainsi que de ses droits 
et obligations au titre de sa participation ou de son association a une zone de libre echange, une 
union douaniere, un marche commun, une union economique et monetaire ou toute autre forme 
de cooperation ou d'integration regionale. 

En ce qui concerne !'article 8 : 

Conformement a Ia declaration soumise par Ia Republique turque au Centre international pour le 
reglement des differends relatifs aux investissements (CIRDI) le 3 mars 1989, relativement a 
!'article 25(4) de Ia Convention pour le reglement des differends relatifs aux investissements 
entre Etats et ressortissants d'autres Etats : 

a) les differends decoulant des activites d'investissement direct, qui on! effectivement 
commence, et qui ont re9u, si besoin est, Ia permission necessaire, conformement a Ia 
legislation de Ia Republique de Turquie sur les capitaux etrangers, seront soumis a Ia 
competence du Centre (CIRDI). 

b) les differends relatifs aux droits de propriete et aux droits reels sur les biens immobiliers 
sont entierement de Ia competence des tribunaux turcs et ne seront pas soumis, pour cette 
raison, au Centre (CIRDI), ou a un autre mecanisme international.~ reglement des 
differends. r \ 
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FRANSA CUMHURiYETi H0K0METi 
ILE 

TURKIYE CUMHURIYETI H0K0METi 
ARASINDA 

YATIRIMLARIN KAR~ILIKLI TE~ViKi VE KORUNMASI ANLA~MASI 

Bundan sonra "Akit Taraflar'' olarak amlacak clan Fransa Cumhuriyeti HOkOmeti ve 
TOrkiye Cumhuriyeti HOkOmeti, 

lki devlet arasmdaki ekonomik i~birligini gO<;;Iendirmek ve Fransa'daki TUrk yatrnmlan ve 
TOrkiye'deki Fransrz yatrnmlan i<;;in uygun ko~ullar yaratmak arzusu ile, 

Bu yatrnmlann te~viki ve korunmasrnrn, ekonomik kalkmmalannm yaranna olarak, iki 
Olke arasrndaki sermaye ve teknoloji transferinin te~vikinde ba~anll olacagrm kabul ederek, 

~agrdaki ~ekilde anla~maya varmr~lardrr: 

MADDEI 

Tammlar 

I~ bu Anla~mada: 

1-'Yatrnm" terimi, bir Akit tarafrn yatmmc1s1 tarafmdan diger Akit Tarat Olkesinde, bu Akit Tarafrn 
mevzuatma uygun olarak yallnlan her tOriO varllgr ve bunlarla krsrtl1 olmamak ko~uluyla, tizellikle, 
a~agrdakileri kapsar: 

a)ta~rmr ve ta~mmaz mallar, aym zamanda ipotek, ihtiyati haciz, intifa hakkr, rehin ve benzeri 
haklar gibi diger ayni haklar; 

b)hisse senetleri, pay senetleri ve ~irketlere i~tirakin diger dogrudan veya dolayll ~ekilleri; 

c)yeniden yatrnmda kullamlan gelirler, para alacaklan ve bir yatrnmla ilgili finansal degeri clan 
diger haklar, ozellikle, yukandaki paragrafta belirtilen ~irketlere i~tirakle ili~ili borgardan 
kaynaklanan alacaklar; 

d) fikri ve smai mOikiyet haklan (patentler, lisanslar, Iicari markalar, srnai modeller ve maketler 
gibi) teknik i~lemler, Iicari isimler ve pe~temaliye; 

e) a~agrda tammland1g1 gibi, her bir Akit Tarafm Olkesinde dogal kaynaklann aranmasr, 
geli~tirilmesi, <;;rkanlmasr veya i~letilmesi imtiyazlanm da i<;;erecek ~ekilde, kanun veya stizle~me 
ile tan man i~ imtiyazlan; 

Varllklann yatrnm bi<;;iminde herhangi bir degi~iklik, Olkesinde yatrnm yaprlan Akit Tarafm 
mevzuatrna aykrn olmadrgr sOrece, bunlann yatmm alma niteligini etkilemeyecektir. 

2- "Yatrnmcr" terimi: 

a)bir Akit Tarafrn vatanda~llgmr haiz clan ger<;;ek ki~iler, 

b)bir Akit Tarafm Olkesinde bu Akit Tarafrn mevzuatrna uygun olarak kurulmu~ bulunan ve 
yonetim merkezi veya elkin iktisadi faaliyetleri o Akit Tarafm Olkesinde bulunan ~irketleri ifade 
eder. 
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3- Merkezi O<;:OncO bir Olkede bulunan ve bir Akit Taraf yal1nmc11an taraf1ndan dogrudan veya 
dolayll olarak yonetilen bir ~irket; bu O<;:OncO Olke ile Olkesinde yat1nm yap1lan Akit Tarat aras1nda 
yat1nmlann korunmas1 ve te~vlkine yonelik yOrOriOkte bir anla~ma olmad1g1 sorece, sllz konusu 
anla~man1n yat1nmlara bu Anla~ma ile oldugundan daha elveri~li bir muamele tamd1g1 dOzeye 
kadar, bu Anla~ma ile saglanan korumadan yararlanacaktlr, 

4- "Gelirler" terimi, belirli bir donem boyunca yal1r1m sonucu ortaya <;:1kan karlar, royaltiler ve taiz 
ve temet!Oier gibi tom meblaglan itade eder, 

5- "Oike" terimi, her iki Akit Tarat a<;:1s1ndan, Olkesini, karasulanm, aym zamanda uluslararas1 
hukuka uygun olarak Ozerinde dogal kaynaklann ke~tedilmesi, i~letilmesi ve korunmas1 ama<;:lan 
i<;:in Ozerinde yarg1lama veya egemenlik haklar~na sahip oldugu deniz alanlanm itade eder, 

MADDE2 

Uygulama Alam 

Bu Anla~ma, yOrOriOge girdigi tarihte mevcut bulunan yat1nmlar yan1nda, yOrOriOge girmesinden 
sonra ger<;:ekle~tirilmi~ yat1nmlara da uygulanacaktlr, 

MADDE3 

Yatmmlarm Tesviki, Korunmas1 ve Uvsulanacak Muamele 

1-Her bir Akit Taraf, kendi Olkesinde, diger Akit Tarat yat1nmc11anmn ya!lnmlanm te~vik edecek, 
bunlar i<;:in uygun ko~ullar yaratacak ve bu !Or yatmmlan, mevzuat1n tamd1g1 yetkileri kullanma 
hakkl sakll kalmak Ozere, herhangi bir O<;:OncO devlelin yat1nmc11anna saglanan benzeri 
durumlarda saglanan ko~ullardan daha az elveri~li olmayacak bi<;:imde kabul edecek!ir, 

2- Her bir Akit Tarat, gelirler de dahil olmak Ozere, diger Akit Tarat yat1nmc11an tarat1ndan kendi 
Olkesinde yap1lan yatmmlara, uluslararas1 hukuk ilkelerine uygun olarak adil ve e~it muamelede 
bulunacak ve hangisi daha elveri~li ise, kendi yatmmc1lann~n veya herhangi bir O<;:OncO Olke 
yat1nmc11anmn yat1nmlanna uygulad1g1ndan daha az elveri~li olmayan bir muamale tamyacakt1r. 

3- Her bir Akit Tarat kendi Olkesi dahilinde, diger Akit Tarat yallnmclslna, yat1nmlan ve 
yat1nmlarla ilgili faaliyetlerine ili~kin olarak, hangisi daha elveri~li ise, kendi yal1nmc1lanna ya da 
herhangi bir O<;:OncO Olke yallnmc1lanna gtislerilen muameleyi lamyacakllr. Bu kural, bir yat1nma 
ili~kin protesyonel faaliyetler <;:er<;:evesinde, diger Akit Tarat Olkesinde <;:al1~maya izinli bir Akil 
Taraf1n valanda~lanna da uygulanacak!ir, 

4- Bu muamele, bir Akil Tarat larat~ndan O<;:OncO bir Olke yatlnmc1S1na bir serbesl licarel 
bolgesine, gOmrOk birligine, ortak pazara ya da diger herhangi bir bi<;:imdeki btilgesel iklisadi 
organizasyonlara i~liraki ya da onlarla ili~kisi nedeniyle Ianman imliyazlan i<;:ermeyeceklir, 

5- Bu madde hOkOmleri, vergi konulanna uygulanmayacakllr. 

6-Bu sozle~menin hOkOmleri, Akil Taraflan, yabanc1 ~irkellerin yal1nmlanm ve bu ~irkellerin 
gorsel-i~itsel Orunler ba~la olmak Ozere, kOI!Orel OrOnlere ili~kin taaliyet ko~ullanm dOzenleyici her 
IOriO onlemi almas1n1 engelleyecek ~ekilde yorumlanamaz, 

7-Kendi i<;: mevzuallan <;:er<;:evesinde Akil Taraflar, bir Akil Tarat valanda~lanmn diger Akil Tarat 
Olkesinde bulunan yal1nmla ilgili giri~ ve ikamel izni, <;:all~ma ve seyahal izin taleplerini lehe olacak 
~ekilde inceleyeceklir, 
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MADDE4 

Kamulast•rma ve Tazminat 

1- Bir Akit Tarat yatmmc1lan tarafmdan ger9ekle9lirilen yatmmlar, diger Akit Tarafm Olkesinde 
tam ve eksiksiz korumadan ve gOvenlikten yararlanacakt1r. 

2- Hi9bir Akil Taraf, kamu yaranna, hukuki sorece uygun olarak ve bu ledbirlerin aynmc1 
olmamas1 durumu hari9, diger Akil Taraf yat•nmc1lanmn kendi Olkesinde bulunan yat1nmlan i9in, 
dogrudan veya dolayl1 olarak, kamula9!1rma veya devletle'?lirme veya el koyma etkisi doguracak 
diger herhangi bir onlem almayacakl1r. 

Allnmas1 muhtemel el koymaya yonelik tom tedbirler, miklan, ilgili yat1nmlarm ger9ek degeri esas 
al1narak hesaplanacak ve bu onlemler kamu bilgisine sunulmadan hemen once ge9erli bulunan 
normal iktisadi duruma uygun olarak belirlenecek h1zl1 ve yeterli tazminata neden te9kil edeceklir. 

Bahsi ge9en tazminallar, miklarlar ve odeme ko9ullan, el koyma tarihinden daha ge9 olmayacak 
9ekilde belirleneceklir. Bu tazminat elkin olarak ger9ekle9tirilebilir olmall, gecikme olmaks1z1n 
odenmeli ve serbesl9e transfer edilebilir olmalld1r. Odeme tarihine kadar tazminat, uygun bir faiz 
oram Ozerinden hesaplanacak faiz getirisi saglayacakt1r. 

3-Yat•nmlan, diger Akit Tarafm Olkesinde meydana galen sava9 veya diger silahll 9al19ma, i9 
kar191kllk, olaganOsiO hal veya ayaklanma nedeniyle zarar gtiren bir Akit Tarat yallnmc•lan, diger 
Akit Taral9a kendi yat•nmc1lanna veya en 90k kay1nlan Olke yat1nmc•lanna uygulanandan daha az 
elveri9li olmayacak muameleden laydalanacakllr. 

MADDE5 

Ulkesine iade ve Transfer 

1-Her bir Akit Tarat, bir yat1nmla ilgili bOIOn translerlerin, kendi Olkesinden yurtd191na veya 
yurtd191ndan kendi Olkesine, serbesl9e ve gecikme olmaks1zm yap1lmasma izin verecektir. Bu gibi 
transferler a9a!l•dakileri i9erir• · 

a)gelirler; 

b)bir yal•nmla ilgili yasal olarak bag•tlanm19 bulunan bor9lardan dogan anapara ve laiz Odemeleri; 

c)yat1nlan sermaye Ozerinden sermaye kazan9lan da dahil olmak Ozere, yat1nmm k1smen veya 
tamamen tasliyesinden elde edilen kazan9; 

d)yukandaki 4. Maddede ongorOien tazminat; 

e)bir yat1nm uyu9mazllgmdan kaynaklanan Odemeler; 

I) onaylanm19 bir yat1nmm sonucu olarak diger Akil Tarat Olkesinde 9al19masma izin verilmi9 her 
bir Akit Tarat vatanda9lannm kazanc1, 

2-Translerler, transfer tarihinde ge9erli olan piyasa doviz kuru Ozerinden serbest9e 9evrilebilir bir 
para birimiyle yapllacakl•r. 
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3-Ciddi Odemeler dengesi gii<;:IOkleri ve d1~ finansal zorluklar veya bunlarm tehdili durumunda, her 
bir Akit Tarat transterleri, ge<;:ici olarak, a§ag1daki §ekilde olmak ko§uluyla sm:rlayabilir: 

a)diger Akil Tarata derhal bildirilecek; 

,! 

.I' 
' 

:; b)Uiuslararas1 Para Fonu Anla§masl hGkilmleriyle uyumlu olacak; 
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c)her durumda 6 ay1 a§mayacak; 

d)adil, aynms1z ve iyiniyet temelinde uygulanacakt1r. 

MADDE6 

Halefiyet 

Bir Akit Tarat:n sigortalayan:, bir Akit Tarat yat1nmc1S1 tarat1ndan diger Akit Tarat Glkesinde 
yap1lan yat1nm i<;:in Iicari olmayan risklere kar§l verilen garantinin sonucu olarak bunlara Odeme 
yaparsa, bu durumda sigortalayan, bahsi ge<;:en yat1nmcmm haklan ve eylemleri a<;:1smdan tam 
halet alma hakkma sahiptir. 

!] 

Bahsi ge<;:en odemeler, garantiden yararlanan yat1nmcmm, yat1nmm sigorta sozle§mesi i: 
kapsammda yer almayan k1sm1 i<;:in ICSJD'e ba§vuru hakkml etkilemez. ': 

Bir Akit Tarat ile sigortalayan arasmdaki uyu§mazliklar, bu Anla§mamn 8 inci maddesi 
hGkilmlerine uygun olarak c;:ozilmlenecektir. 

MADDE7 

Daha Elveriloli Diizenlemeler 

Bu Anla§ma, yat~nmlara veya ilgili taaliyetlere, benzer durumlarda bu Anla§ma ile benimsenenden 
daha elveri§li muameleye tabi tutan: 

a) Her bir Akil Taratm kanun ve tilzilk!erine, idari uygulama veya ytlnlemlerine ya da idari veya 
yarg1sal kararlanna, 

b)Uiuslararas1 yasal yOkOmiOIOklere, 
i,:. 

c) Bir yalinm anla§mas1 veya yat1nm izni kapsammdakiler de dahil olmak Ozere, Akit Taratlardan :·:' 
biri taratmdan Ostlenilen yGkilmiOIOklere ayk1nlik le§kil etmeyecektir. 1 

MADDEB 

Bir Akit Taraf ile Dijjer Akit Tarafm Yatmmc1Jan Arasmdaki 
Uyusmazliklarni Cozilm!i 

1-Bir Akit Tarat ile diger Akit Taratm yal1nrnc1sl arasmda yat1nmcmm Akit Tarat Olkesinde bu 
Anla§ma kapsammda ger<;:ekle§lirdigi yat1nma ili§kin her IOriO uyu§mazlik, ilgili taratlar arasmda 
dostane bir 'iekilde c;:ozilmlenecektir. 
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2- Anla§mazlik taratlardan biri veya digeri taratindan ileri sOrOimesinden itibaren 6 ayl1k bir sOre 
i~inde ~iizOmlenemezse, yat1nmcmm talebi Ozerine, anla§mazliga tarat bulunan Akit Tarafm 
mahkemelerine veya Washington'da 18 Mart 1965 'te imzaya a~1lan Devletlerle Diger Devletlerin 
Vatanda§lan Arasmdaki Yat1nm Anla§mazliklarmm c;:ozOm Siizle§mesi ile olu§lurulan 
Uluslararas1 Yat1nm Anla§mazliklan c;:aziim Merkezi (ICSID) tahkimine sunulabilir. Yat1nmc1 
uyu§mazl1g1, mahkeme ya da tahkime sundugunda ya da sunmay1 kabul ettiginde, se~mi§ oldugu 
prosedOr nihai olacaktir. 

MADDE9 

Akit Taraflar Arasmdaki Uyusmazliklarm Cllziimil 

1-Bu Anla~mamn yorumu ya da uygulanmasma ili~kin anla§mazliklar, dogrudan ve anlamli 
mOzakereler yoluyla giderilecektir. 

2-Eger anla~mazl1k bir Akit Taraf~a ileri sOrOimesinden itibaren 6 aylik bir sOre i~inde 
~iizOmlenemezse, iki taraftan birinin talebiyle bir hakem mahkemesine sunulabilir. 

3-Bahsi ge~en Mahkeme, her bir iizel olay i~in, a§ag1daki §ekilde olu~turulacakt~r: 

Her Akit Taraf bir hakem se~ecektir ve btlylece se~ilen iki hakem, kar§llikli anla§ma ile, a~anca 
bir Olke vatanda~1 olmas1 gereken ve Akit Taraflarca Mahkemenin ba§kam olarak atanacak 
O~OncO bir hakem se~ecektir. TOm hakemler, bir Akit Tarafm anla§mazligl tahkime gil!Orme 
niyetini diger Akit Tarata bildirmesinden itibaren 2 ay i~inde se~ilmelidir. 

4-Yukandaki paragraf 3'te belirtilen sOrelerin yerine getirilmemesi halinde her iki Akit Tarat, 
herhangi bir diger Anla§mamn yoklugunda, Birle§mi§ Milletler Te§kilatl Genel Sekreterini gerekli 
atamalan yapmas1 i~in dave! edecektir. Genel Sekreterin taraflardan birinin vatanda§l olmas1 
halinde ya da bahsi ge~en g6revi yerine getirmesinin ba§ka §ekilde engellenmesi durumunda, 
k1dem olarak Genel Sekreter'den sonra gel en Sekreter YardlmCISI gerekli atamalan yapacakt1r. 

5-Mahkeme oy ~oklugu ile karar verecektir. Kararlar nihai ve Akit Taraflan yasal olarak baglay1c1 
olacakt1r. 

Mahkeme kendi usul kurallanm olu§turacaktlr. Akit Taraflann talebi halinde yarg1lamay1 
yorumlayacakt1r. Ozel durum ve ko§ullar nedeniyle, Mahkeme taratmdan aksi kararla§linlmadiQI 
takdirde, hakem Ocretlerini de i9eren yarg1lama masratlan, her iki Akit Taraf arasmda e§il olarak 
payfa§linlacaklir. 

6-Uyu§mazlik 9ilzOm ylintemi her iki Akit Tarafm Olkesel statosOne ili§kin sorunlara 
uygulanmayacakt1r. 

7-Uyu§mazlik, aym uyu§mazi!Qin madde 8 kapsammda daha onceden bir ba§ka uluslararas1 
tahkim merkezine sunulmas1 halinde, bu madde hOkOmlerine gore uluslararas1 tahkim merkezine 
sunulmayacakt~e. Bu durum, her iki Akit Tarat arasmdaki dogrudan ve anlamli mOzakereleri 
engellemeyecektir. 

MADDE 10 

Yilrilrlillle Giri§ 
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Her bir Akit Tarat diger Tarafa, son bildirimin almmas1 tarihinden itibaren 1 ay sonra yOrOriOge 
girecek Anla~manm, yOrOriOge ginmesine ili~kin anayasal prosedOrlerinin tamamland1gm1 
bildirecektir. 

l~bu Anla~ma, ba~langu;: olarak 1 0 y1lllk bir sOre i<;:in ge<;:erli olacakt1r. Bu sO renin bitiminden sonra 
Anla~ma, taraflardan biri, diplomatik kanallar yoluyfa 1 y1ll1k yaz11i fesih bildiriminde bulunmad1g1 
sOrece yOrOrlOkte kalacakt1r. 

( 

l~bu Anla~manm ge<;:erlilik soresinin sona erdirilmesi durumunda, Anla~manm yOrOriOkte oldugu 
s1rada yap1lan yat1nmlar, Anla~ma hOkOmlerinin korumasmdan ek bir 15 y1llik sOre boyunca 
faydalanmaya devam edecektir. 

I~ bu Anla~ma.fl.m~da,A.5.k'!:.t~!l.tarihinde iki 
dillerinde, her iki metin de e~it as1llar olarak imzalanm1~llr. 

' :).=- . ~\._-/.i_ --~J.o~"'-'~ 
Fransa cJnhuriyeti 
HOkOmetiAdma 

sure! halinde Frans1zca ve TOrkye 
r·· i ' 

' ) 
TOrki~e2mhuriyeti 

HOkOmeti Ad 1na 

I 

6 



,, 

... --~-- -· .. --- - -- -
'0--~··~--'-'--·-- ------·- -·-·--.. ~·· ~··~---~------- . -0~~~--~=~~--

7 

PROTOKOL 

Yat1nmlann Kar§lllkli Te§Viki ve Korunmasma ili§kin bu Anla§mamn, Fransa Cumhuriyeti 
HOkOmeti ile TOrkiye Cumhuriyeti HOkOmeti arasmda imzalanmas1 esnasmda, Akit Taraflar, i§bU 
Anla§mamn aynlmaz bir pargasm1 olu§turan a§ag1daki hususlarla ilgili olarak da mutabakata 
varm1§lard1r: 

5. Madde ile ilgili olarak: 

Bu Madde'nin bentlerinde yer alan dOzenlemeler, bir Akit Tarafm, bir serbest ticaret alamna, bir 
gOmrOk birligine, bir ortak pazara, bir ekonomik veya parasal birlige veya herhangi ba§ka bir 
bolgesel i§birligi veya entegrasyon te§ekkOIOne kat111m1 ya da ortakllgmdan kaynaklanan hak ve 
yOkOmiOIOkleri ile uluslararas1 yOkOmiOIOklerinin iyi niyetle icrasma engel olu§turmaz. 

8. Madde ile ilgili olarak: 

"Devletlerle, diger Devletlerin Vatanda§lan arasmdaki Yat1nm lhtilaflanmn 91iz0m0ne lli§kin 
Stizle§me" nin 25. Maddesi'nin 4. bendine uygun olarak, TOrkiye Cumhuriyeti'nin 3 Mart 1989 
tarihinde, Yatmm Uyu§mazllklanmn c;:tizOmO igin Uluslararas1 Merkez {ICSID)'e sunmu§ oldugu 
bildirime uygun olarak, 

(a) TOrkiye Cumhuriyeti'nin yabanc1 sermaye konusundaki ilgili mevzuatma uygun olarak, eger 
varsa, gerekli izni alml§ alan ve elkin olarak ba§laml§ dogrudan yatmm faaliyetlerinden 
kaynaklanan ihtilaflar, Merkezin (ICSID) yetkisine tabi olacakt1r. 

(b) Gayrimenkul mallar Ozerindeki mOikiyet haklan ve ayni haklara ili§kin ihtilaflar, tamamen 
Turk mahkemelerinin yetkisi altmdadir ve bu sebeple bu uyu§mazllklar Merkeze (ICSID) 
veya diger herhangi bir uluslararas1 uyu§mazllklarm gazomo mekanizmasma 
sunulmayacakt~r. 

Bu ProtokoiO Taraflann tam yetkili temsilcileri, huzurlannda imzalaml§lardlr. 

l§bU Protokol An~ ... .'da, .AS.hs.-b"m~ tarihinde, iki sure! halinde TOrkge ve Frans1zca ve 
dillerinde, her iki metin de e§it as111ar olarak imzalanml§!ir. 

Fransa Cumhuriyeti 
HOkO~ti Adina 

··~ 

T~: . i C•umhuriyeti 
H":kOm rdma 
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